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Bouclier tarifaire et les régularisations de charges
Question écrite n° 18317

Texte de la question

M. Aurélien Saintoul attire l'attention de M. le ministre de la ville et du logement sur les importantes
régularisations de charges locatives constatées chez certains bailleurs du parc social et sur leurs difficultés pour
bénéficier du bouclier tarifaire applicable à l'habitat collectif. Dans plusieurs communes des Hauts-de-Seine, de
nombreux locataires du parc social font état de régularisations de charges d'un montant considérable
intervenues cette année. Ces régularisations concernent principalement les dépenses de chauffage, tant pour
les consommations individuelles que pour les consommations des parties communes. À titre d'exemple, dans
plusieurs résidences gérées par la Société des habitations populaires (SOHP), les frais de régularisation
demandés aux locataires représenteraient une hausse de près de 300 % par rapport aux années précédentes.
Lorsqu'elles interviennent plusieurs mois après la période concernée et que leur règlement est exigé dans des
délais rapprochés, ces régularisations sont susceptibles de placer de nombreux ménages dans une situation de
grande précarité financière. Par ailleurs, plusieurs bailleurs sociaux, tel la SOHP à Montrouge, indiquent ne pas
avoir pu bénéficier du bouclier tarifaire mis en place afin de protéger les immeubles d'habitat collectif contre la
hausse exceptionnelle des prix de l'énergie. Cette absence de bénéfice du dispositif, dans un contexte de forte
hausse des prix de l'énergie, se traduit in fine pour les locataires par des régularisations de charges d'un
montant exceptionnel. Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend prendre des mesures afin de garantir la
bonne application et la répercussion des dispositifs de soutien, notamment du bouclier tarifaire, lorsque les
bailleurs en bénéficient. Il souhaite également savoir s'il envisage d'en faire évoluer les critères d'éligibilité afin
d'étendre son bénéfice à davantage de bailleurs, ou de mettre en place un mécanisme complémentaire, afin
d'éviter que les locataires du parc social ne subissent des régularisations de charges d'un montant exceptionnel.
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